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Additif 

Conform&ent à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil 
de s&urite, le Secrétaire &néral présente l'expos6 succinct suivant. 

La liste Comp@te des questions dont le Conseil de sécurité est saisi figure 
dans le document S/l0855 daté du 2 janvier 1973. Au cours de la semaine qui 
s'est terminCe le 10 mars 1973 4 le Conseil de sécurité ssest prononcé sur la 
question suivante : 

79. - Plaintes de la Zamb& (voir S/9346, W9364, ~/9373 9 s/lo369 p ~/10375 et 

Le Conseil de sdcurité a repris lsexamen de la question W sa 1692ème séance2 
le 8 mars 1973, et a inscrit $ son ordre du jour le rapport de la Mission 
spéciale du Conseil de sccurité constitué en vertu de la r.&olution 326 (1973) 
(S/i0896 et Corr.1 et Add.1). Le Conseil a poursuivi les débats 2 ses 
1693ème et 1694eme sgances, le 9 et le 10 mars. Conformément à des decisions 
antérieures du Conseil, le Président, à la 1@2??me séance, a invit les repré- 
sentants de la Zambie, du Ghana, du Maroc9 de la Republique-Unie de Tanzanie, 
du Zalre, du Chili, de l'Algérie, du S&&gal, de l'Egypte, de la Somalie, 
de Cuba, du Cameroun et de la Guyane, sur leur demande, 3 participer aux débats 
du Conseil sur la question sans droit de vote. A la 1694ème séance,'une 

* invitation analogue a &é adressée au représentant de l'Espagne sur sa demande. 

A la 1693ème séance, deux projets de résolution (S/lO898 et S/lO8W) 9 
parrain& par la Guinée, l'Inde, le Kenya, le Soudan et la Yougoslavie, ont 6t6 
présentés par le representant du Kenya. A la 1694ème séance, le repr6sentant 
du Kenya a présenté le texte révisé des deux projets de r&solution 
(S/10898/Rev.l et S/10899/Rev.l), aux auteurs desquels S'&aient joints 
l'Indonésie, le Panama et le P&ou. 

A la 16942me séance, le Conseil a procgdé au vote sur les deux projets 
de résolution revisés (S/10898/Rev.l et S/108W/Rev.l). Le premier projet 
de résolution (S/10898/Rev.l) a été aboptk par 13 voix contre zéro, avec 
2 abstentions (Etats-Unis d'Amérique et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

I. 
,- dsIrlande du Nord), devenant ainsi la rksolution 328 (1973). Le second projet 

de résolution (S/108@/Rev.l) a 6té adopté iz l'unanimité, devenant ainsi ,"- 4.. 4 la résolution 329 (1973). 
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du dispositif de la résolution 328 (1972) est le suivant : 

Souscrit à l'évaluation et aux conclusions de la Mission 
sp6CiS.e constituée en vertu de la résolution 326 (1973); 

2. Affirme que l'état de tension s'est aggravé comme suite aux 
actes de provocation et d'agression récemment perpétrés par le régime 
illégal de Rhodésie du Sud contre la République de Zambie; 

3- -.__ Déclare que le seul remède efficace à cette grave situation 
r&ide dans l'exercice, par le peuple du Zimbabwe, de son droit 2 
19autodétermination et à l'indépendance conformément à la résolution 
1514 (XV) de lsAssemblée générale; 

Condamne vigoureusement - .-I_ -.- le régime raciste d'Afrique du Sud 
pour son refus persistant de retirer ses 
armees de Rhodésie du Sud; 

5* Exige à nouveau le retrait imm 
forces armées sud-africaines de Rhodésie 
territoire avec la Zambie; 

6. Prie instamment le Comité du C 
application de la résolution 253 (1968) 

forces mi .litaires et ses forces 

.édiat des 
du Sud et 

onseil de skurité créé en 
concernant ; la auestion de la 

forces militaires et des 
; de la frontière de ce 

Rhod6si.e du Sud d'activer ll&ablissem&t de son rapport préparé en ver- 
de la résolution 320 (1972) du Conseil de sécurité, en tenant compte de 
toutes les propositions et suggestions qui ont été faites en vue d'étenr 
la portée des sanctions contre la Rhodésie du Sud (Zimbabwe) et d'en 
accroftre Ifefficacité; 

7* -- 
Invite tous les gouvernements à prendre des. mesures rigoureusl 

pour appliquer et faire pleinement 'observer par toutes les personnes et 
organisations relevant de leur juridiction la politique des sanctions 
contre la Rhodésie du Sud et demande à tous les gouvernements de continue 
à considérer comme absolument illégal le régime de la minorité raciste 
de Rhodésie du Sud; 

8. Prie instamment le Royaume-Uni, en tant que Puissance -Y 
administrante, de convoquer dès que possible une conférence constitu- 
tionnelle nationale OÙ des représentants authentiques du peuple du 
Zimbabwe.dans son ensemble seraient en mesure d'élaborer un r&glement 
concernant l'avenir du Territoire; 

9. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni de prendre toutes 
mesures efficaces pour réaliser les conditions propres à permettre au 
peuple du Zimbabwe d'exercer librement,et pleinement son droit à 
l'autodétermination et à l'indépendance, et notamment les conditions 
suivantes : 
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a) La libération inconditionnelle de tous les prisonniers 
politiques, détenus et personnes frappées d'interdiction; 

b) Lsabrogation de toute 4Législation répressive et discriminatoire; 

d La levée de toutes les restrictions qui entravent l'activité 
politique et l'établissement de la pleine liberté démocratique et de 
l'égalité des droits politiques; 

10. Décide de se réunir à nouveau et d'envisager de nouvelles -- 
mesures 3 la lumière de 1'6volution de la situation. 

Le texte du dispositif de la r&olution 329 (1973) est le suivant : 

1. Félicite le Gouvernement de la République de Zambie d'avoir --- 
décidé de renoncer à utiliser la route du sud pour son commerce tant. 
qu'il n'aura pas été mis fin 5 la'rébellion et que le gouvernement par 
la majorité n'aura pas été instauré en Rhodésie du Sud; 

2. Prend note 6aalement des besoins économiques urgents de la - -.- 
Zambie, tels qu'ils sont exposés dans le rapport de la Mission spéciale 
et les annexes audit ra=ort; 

3. Fait appel à tous les Etats pour qu'ils accordent immédiatement 
une assistance technique, financière et matérielle à la Zambie 
conformément aux résolutions 253 (1968) et 277 (1970) du Conseil et 
aux recommandations de la Mission spéciale, pour que la Zambie puisse 
maintenir lvécoulement normal de son trafic et accroître sa capacité 
d'appliquer pleinement la politique des sanctions o#ligatoires; 

4. - Prie 190rganisation des Nations Unies et ses institutions 
spécialisées, et en particulier le PNUD, la CNUCED, l'OAC1, l'OIT, 
l'ONUD1, l'UPU, la FAO, l'OMC1, lvOMM, l'UIT, 1'OMS et IVNESCO d'aider 
la Zambie dans les domaines identifiés dans le rapport de la Mission 
spéciale et les annexes audit rapport; 

50 - Pr>ie le Secrétaire général, en collaborationavec les organismes 
appropriés des ETations Unies, d'organiser, avec effet immédiat, toutes 
les. formes d'assistance financ'ière, technique et mat&ielle à, la Zambie 
en vue de lui permettre de réaliser sa politique d9indépendance économique 
à l'égard du régime raciste de la Rhodésie du Sud; 

6. Prie le Conseil économique et social d'examiner périodiquement 
la question de l'assistance économique à la Zambie, telle quvelle est 
envisagée dans la présente résolution. 
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